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Politique d’alphabétisation en Région wallonne – 
Position Lire et Ecrire en Wallonie 

Lire et Ecrire demande pour le secteur de l’alpha : 
 

1) Le développement de l’alphabétisation, la lutte contre l’illettrisme et la prise en compte des 

personnes illettrées comme une priorité wallonne 

 

2) Une politique globale et un cadre général de l’alphabétisation concertés et coordonnés  

- pour optimiser l’action d’alpha et éviter les cloisonnements 

- qui définit un cadre global garantissant le droit à l’alpha pour tous : 

 pas de discrimination de statut ni de projet des personnes 

 tout demandeur d’emploi, même (très) éloigné de l’emploi ; pas de tri 

 tout travailleur en situation d’illettrisme 

 toute personne qui souhaite s’inscrire dans un processus d’alpha 

 l’alpha n’est pas une fin en soi ; le droit à l’alpha pour… 

 pas de parcours linéaire ; l’alpha n’est pas une étape obligée avant d’accéder à un autre 

parcours (emploi, formation, etc.) 

- qui permet une approche multiple de l’alpha et le développement d’une alphabétisation 

intégrée ; il n’existe pas en alpha de public standard 

 

3) L’application effective de la Déclaration de politique régionale wallonne 2009-2014 qui : 

- inscrit l’alpha dans les orientations politiques wallonnes 

- renforce l’offre de formation 

- porte une attention particulière aux publics qui relèvent de l’intégration sociale 

- soutient les actions de sensibilisation pour faire émerger la demande, permettre une meilleure 

détection et orientation 

- veut une politique basée sur un état des lieux régulier des besoins 

 

4) Des financements structurels pour la stabilité et la qualité des actions en cours  

Des financements en croissance pour le secteur de l’alpha… 

- pour l’offre de formation : pour permettre à 8% du public cible de bénéficier d’une moyenne 

annuelle de 432 heures de formation (12 h/semaine pendant 36 semaines), le budget nécessaire, 

basé sur un coût de 12 € de l’heure stagiaire serait de 111.424.689 € ! Le financement actuel du 

secteur en Wallonie peut être estimé à moins de 10% de ce budget. Une démarche étape par 

étape serait d’atteindre l’équilibre entre les moyens actuels consacrés à l’ISP et ceux dédiés à 
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l’insertion sociale. Cet équilibre demande un budget complémentaire pour le public en insertion 

sociale de 5.900.000 €. La mise en place d’un phasage de ce budget doit être négociée. 

- pour les actions de sensibilisation : pour développer les actions visant l’émergence de la 

demande, la prévention et la prise en compte du public en situation d’illettrisme, des moyens 

supplémentaires évalués à 1.150.000 € sont nécessaires. La mise en place d’un phasage de cette 

enveloppe  budgétaire doit être négociée.  

Une stagnation des moyens actuels ou pire une diminution, auraient un impact désastreux sur la 

reconnaissance du droit à l’alpha pour tous.  

 

5) Une enquête menée sur le territoire wallon pour dénombrer et caractériser les personnes en 

situation d’illettrisme, évaluer les besoins et appréhender l’évolution du phénomène de l’illettrisme. 

 

6) Des partenariats renforcés pour une mise en réseau des acteurs de l’alpha et des plateformes 

territoriales sous régionales pour  la coordination des actions et une réponse adaptée à l’échelle 

d’un territoire. 

 

7) Une action de prévention pour que l’école ne produise plus d’illettrés 

 

8) La reconnaissance de Lire et Ecrire comme structure d’appui pour : 

- le soutien à la mise en œuvre d’une alphabétisation intégrée qui favorise le développement 

d’actions d’alphabétisation ailleurs qu’auprès des seuls opérateurs d’alpha 

- la mise en place des plateformes territoriales sous régionales 

 

9) Une évaluation pour : 

- apprécier l’impact des politiques et des actions menées 

- ajuster ces politiques si nécessaire et ouvrir de nouvelles perspectives  

Le travail d’évaluation est directement lié à la mise en place préalable d’une enquête sur la Région 

wallonne. 


